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RELATIF 

A L’ÉVASION  DU  ROI, 

A DRE  s s Ê à un  Ami  de  la  Conftitution  ? 
au  mois  d'Août  1791. 

Par  M.  Boissy- d’Anglas, 

Alors  Député  à FAflèmblée  Nationale 
conftituante  ÿ 

Et  aujourd’hui  Procureur- Général -Syndic 
du  Département  de  l’Ardêche. 


Mai  1792. 


JE  ne  puis  mieux  manifefter  mes  opinions 
fur  la  Monarchie  , V Autorité  royale  & la 
République  , qu'en  publiant  récrit  fuivant , 
dont  je  retrouve  une  copie  dans  mes  papiers . 
Je  l'adreffai  à un  des  meilleurs  Citoyens  de 
ce  Département , pendant  que  j'étois  Député 
à l'Affemblée  conjlituante , & peu  de  temps 
après  le  fameux  Décret  du  15  Juillet  1791  , 
relatif  à l'évafion  du  Roi . On  fe  rappellera 
peut-être  ) en  le  lifant  y l'hijloire  de  ce  Chi- 
nois dont  parle  le  père  Navarette.  Il  fut 
accufé  fecrettement  d'athéifme  , & fon  em« 
prifonnement  fut  ordonné  ; ceux  qui  allèrent 
pour  le  faifir  , le  trouvèrent  occupé  à corn- 
pofer  le  dernier  verfet  d'une  hymne  en  l'hon- 
neur de  l'Être-fuprême.  Quoi  qu'il  en  foit , 
l'écrit  que  je  publie  ne  renferme  pas  toutes 
les  raifons  fur  lefquelles  mon  opinion  fe  fon-» 
de  ; j'efpère  les  expofer  incefj'amment  > de 
manière  à éclaircir  un  peu  mieux  la  quejlion  : 
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en  attendant , je  me  borne  à dire  que  fi  je 
croyois  qu'un  autre  gouvernement  pût  nous 
convenir  , je  n' épargnerais  rien  pour  le  faire 
aimer  • mais  comme  je  fuis  convaincu  que 
celui  que  nous  devons  à l'Affemblée  confti - 
tuante  ejl  le  feul  qui  puiffe  garantir  les  droits 
du  peuple  , la  liberté  politique  & civile  , & 
légalité  des  droits  qui  en  ejl  la  bafe , je  dè~ 
clare  que  je  le  défendrai  de  toutes  mes  for- 
ces , quoi  qu'en  puijfent  dire  ceux  qui  le 
trouvant  beaucoup  trop  libre  , voudraient 
bien  rendre  fufpecls  les  bons  citoyens  qui 
n'afpirent  qu'à  le  maintenir  , & qui  ne  font 
guides  en  cela  par  aucun  intérêt  perfonnel „ 
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Ü3epuis  que  le  fuffrage  de  mes  Concitoyens  m’a 
honoré  du  cara&ère  de  Repréfentant  du  Peuple 
François  , je  me  fuis  impofé  la  loi  de  rendre  compte 
à chaque  inftant  à ceux  qui  le  demanderoient  , 
non-feulement  de  mes  avions,  mais  encore  des  opi- 
nions politiques  que  j’ai  adoptées.  J’ai  cru  que , 
chargé  de  ftipuler  au  nom  de  tous  , je  devois  être 
toujours  prêt  à répondre  à tous  ; 8c  fi  je  n’ai  pas 
dû  efpérer  de  ne  me  tromper  jamais  , j’ai  dû  me 
foumettre  du  moins  à énoncer  la  caufe  de  mes  er- 
reurs. C’eft  dans  cette  vue  que  je  vais  répondre  aux 
obfervations  qui  m’ont  été  communiquées  par  l’efti- 
mabîe  M.  Faure  , en  regrettant  que  les  nombreufes 
occupations  dont  je  fuis  encore  furchargé,  ne  me 
permettent  pas  de  donner  à cet  écrit  tous  les  dé- 
veloppemens  que  l’importance  de  la  matière  pourroit 
me  preferire. 

Les  Repréfentans  du  peuple  François  ont  été  raf- 
femblés  pour  donner  à l’Empire  une  Conditution 
libre  , St  pour  afîeoir  les  bafes  de  fon  gouvernement 
fur  des  principes  inébranlables.  Je  ne  difeuterai  point 
Ja  nature  de  leur  mandat  , le  motif  de  leur  raflem- 
blement,  J’ai  démontré  ailleurs  que  leu-r  pouvoir 
naifloit  moins  de  l’afte  qui  les  avoit  élus  8c  envoyés  , 
que  de  l’alfentiment  général  donné  par  la  Nation 
entière  aux  Lois  que  les  circondances  les  avoient 
mis  dans  la  néceiïité  de  faire  ; 8c  que  s’il  y avoit 
des  vices  de  formes  dans  l’autorité  qu’ils  avoient 
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falde  , ces  vices  etoieat  fuffifamment  couverts  par  le 
filence  & les  acquiefcemens  de  ceux  qui  , feuls , au- 
foient  eu  le  droit  de  s’en  plaindre.  Quoi  qu’il  en 
foit  , Ja  liberté  de  la  Conftitution  , la  fiabilité  du 
Gouvernement  étoient  les  deux  points  qu’ils  dévoient 
eflfcntiellement  envifager  comme  le  but  de  leurs  tra- 
vaux , & il  s’agit  de  voir  s’ils  s’en  font  écartés. 

Une  Conftitution  eft  libre , lorfqu’elle  allure  aux 
Citoyens  qu’elle  réunit , le  droit  de  n’obéir  qu’aux 
Lois  qu’ils  auront  eux- mêmes  portées  ; car  de  ce 
droit  ré  fui  te  absolument  la  fureté  perfonnelle  8c  le 
maintien  de  la  propriété  : deux  chofes , fans  la  gar 
rantie  defquelles  il  n’exifte  point  de  pafte  fociai. 

Un  Gouvernement  eft  fiable  , iorfque  la  Conftitu- 
tion  qui  en  preferit  le  mode  , allure  à chacun  des 
pouvoirs  publics , l’indépendance  néceffaire  pour  exé- 
cuter toujours  la  volonté  générale  du  peuple  , c’eft- 
a-dire  , la  loi  , 8c  lorfqu’aucun  de  ces  pouvoirs 
ns  peut  fubftituer  fa  propre  volonté  à cette  loi, 
don!  il  eft  l’organe. 

Ces  principes  une  fois  pofés  , il  eft  facile  de  juger 
fi  les  Repréfcntans  du  Peuple  François  ont  fait  tout 
ce  qu’ils  ont  dû  , 8t  s’ils  n’ont  fait  que  ce  qu’ils 
rnt  dû  ; mais  pour  cela  il  faut  fe  garantir  de  l’ha- 
bitude que  nous  avons  tous  de  juger  des  chofes 
nouvelles  avec  des  idées  anciennes  , 8c  d’appliquer 
à un  nouvel  ordre , des  expreftions  qui  ne  pouvoient 
s’appliquer  qu’à  ce  -qui  a été  ou  détruit  ou  modifié. 

Ainfi  , par  exemple  , les  mots  de  monarchie  8c 
d’ autorité  royale  n’ont  plus  parmi  nous  l’acception 
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qu'ils  avoient,  il  y a trois  ans  ; car  ce  qui  portoît 
ce  nom,  il  y a trois  ans,  a été  modifié  ou  chan* 
gé  : il  ne  faut  donc  pas  s’attacher  aux  mots , mais 
aux  chofes  ; & l’on  doir  juger  le  gouvernement 

François  , non  par  la  défignation  qu’on  lui  a donnée 
dans  la  pauvreté  de  notre  langue  , mais  par  ce  que 
préfente  le  recueil  des  inftitutions  qui  concourent 
à le  former. 

Du  principe  inconteihble  de  la  féparation  des  pou. 
voirs,  eft  réfulté  l’obligation  de  ne  pas  confier  aux 
mêmes  mains  le  droit  de  faire  des  lois  & la  fonc* 
tion  les  exécuter  ; 8t  cette  divifion  a amené  la  dîf- 
tinôion  naturelle  entre  le  Pouvoir  légiflatif  & le 
Pouvoir  exécutif  : diftinftion  qui  n’a  jamais  été  plus 
fortement  prononcée  que  dans  la  Conftitution  Fran* 
çoife. 

La  fon&ion  de  faire  des  lois , étant  de  toutes  le* 
fondions  politiques  la  plus  importante  dans  Perdre 
focial  , celle  qui  doit  émaner  le  plus  prochainement 
de  Pa&ion  & de  la  volonté  des  Citoyens,  il  a fallu 
la  confier  à un  nombre  confïdérabie  d’hommes  élus 
à temps  par  le  peuple  , & raifemblés  par  le  fuffrage 
de  tous  les  Membres  de  la  Société. 

La  fonction  d’exécuter  la  loi  étant  purement  paf- 
fivc  , & devant  fe  borner  à ordonner  ce  que  cette 
loi  a preferit , fans  modification  quelconque  * a dû 
être  l’objet  d’une  délégation  moins  prochaine , & a 
pu  être  concédée  pour  un  temps  on  pour  toujours  , 
fans  que  la  liberté  ait  pu  en  fouffrir,  ni  lé  gou* 
vernement  en  être  altéré. 
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Enfin , l’a&ion  de  faire  des  lois  devant  être  néce& 
fairement  lente  8c  produite  par  le  réfultat  de  toutes 
les  lumières  nationales  , il  a fallu  en  charger  une 
Semblée  délibérante  , tandis  que  l’exécution  de  la 
loi  devant  être  rapide  8c  une , il  a fallu  la  confier 
au  plus  petit  nombre  d’agens  poffible. 

Il  eft  réfulté  de  ces  principes  appliqués  à l’orga- 
nifation  de  J’Empire  François , une  Conftitution  dont 
le  mechanifme  eft  affez  préfent  à ceux  qui  me  liront. 
Pour  que  je  puiffe  me  difpenfer  d’en  offrir  un  nou- 
vel apperçu.  On  y trouve  un  grand  nombre  d’hom- 
mes chargés  de  faire  des  lois  pour  le  peuple  , 8c 
un  feul  homme  chargé  par  Je  peuple  de  la  fon&ion 
de  les  exécuter. 

Telle  eft  donc  la  Conftitution  Françoife.  Voyons 
s’il  étoit  poffible  d’en  établir  une  autre  plus  libre  , 
& qui  dût  produire  un  Gouvernement  plus  fiable  5 
voyons  fur-tout  fi  les  événement  du  zi  juin  étoient 
une  circonftance  dont  il  fallut  profiter , 8c  fi  l’on 
devoit  changer  , parce  que  Yoccafion  d>un  change- 
ment étoit  favorable • 

La  liberté  du  peuple  eft  alTurée  , lorfque  la  Conf- 
titution  lui  garantit  Je  droit  de  n’obéir  qu’à  fes  pro- 
pres lois.  Perfonne  n’a  réclamé  contre  le  mode 
adopté  pour  la  repréfentation  nationale  légifiative  \ 
perfonne  n’a  dit  qu’il  falloit  changer  J’organifation 
du  Corps  légiflatif , fous  prétexte  que  la  volonté  du' 
peuple  n’étoit  pas  aifez  librement  ou  affez  claire-' 
ment  énoncée.  Je  puis  donc  en  conclure  que  cette 
partie  de  la  Conftitution  ne  devoir  pas  être  cfratf- 
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jgée  à l’époque  du  21  juin,  & paffér  à d’autres  ôbi 
jets.  J’obferverai  feulement  que  le  renouvellement 
fréquent  des  Membres  du  Corps  légiflatif,  qUe  le 
droit  de  concourir  à leur  éle&ion  donné  à tous  les 
Citoyens  , que  Ja  douceur  des  conditions  exigées 
pour  être  Cit  yen  aâif  , lailTent  autant  qu’il  eft 
pollible  la  repréfentation  nationale  rapprochée  des 
repiéfentés  , 8c  cônferVent  au  peuple  toute  la 
pureté  de  fes  droits  * Bc  tout  l’exercice  qu’il  lui 
eft  poÛibl'è  d’en  Faire. 

Quant  au  Pouvoir  exécutif , il  eft  & il  ne  peut 
être  chargé  que  de  la  fon&ion  d’exécuter  la  loî  ; 
& tant  qu’il  fe  maintient  dans  fes  limites,  fon  orga- 
nifation  eft  indifférente  à la  liberté  nationale.  La  li- 
berté confiée  à h’obéir  qu’à  la  loi  , l’expreffioft  de  la 
volonté  générale:  mais  elle  ne  confiée  pas  à ce  que 
la  loi  foit  exé-cutée  d’une  manière  plutôt  que  d"une 
autre  , par  un  homme  plutôt  que  par  deux  -,  par  un 
Doge  plutôt  que  p^r  un  Roi,  par  un  Roi  plutôt  que 
par  un  Empereur ; elle  confîfte  à ce  que  c.,rte  loi 
foit  exécutée  textuellement , rigourOufement , unique- 
ment , fans  addition  , fans  altération  & fans  modifies» 
tion  quelconques. 

Si  le  Pouvoir  exécutif  éxëcitté  \û  Toi  du  pétiplé  , 
quelle  qüe  foit  fon  organifation  à lui  , la  liberté  eft 
maintenue  : s’il  ne  l’exécute  pas  du  tout , ou  S’il  fe 
permet  de  la  modifier,  ou  s’il  ne  l’exécute  pas  de 
la  maniéré  qu’il  a été  dit  qu’elle  fe^oit  exécutée  , 
quelle  que  foit  encore  fon  organifa  riort  -,  la  liberté 
«ft  attaquée  ; non  à caufe  de  cette  organifation  du 
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Pouvoir  exécutif  ; tuais  parce  qu’en  altérant  le  fent 
de  la  loi,  il  en  fubflitue  une  autre  à celle  qui  lui 
avoit  été  remife  , St  qu’en  ufurpant  ainfi  une  portion 
du  Pouvoir  légiflatif , il  veut  foumettre  les  citoyens 
à une  loi  qu’ils  n’ont  pas  faite , il  veut  fubflituer 
l’expreflion  de  fa  volonté  particulière  à l’exprefiion 
de  la  volonté  générale. 

Il  fuit  de  tout  ce  que  j’ai  dit,  que  les  Repréfen- 
tans  du  peuple , après  avoir  fixé  la  liberté  nationale 
par  l’organifation  du  Pouvoir  légiflatif , ont  dû  , pour 
le  maintien  même  de  cette  liberté  , ne  s’attacher  , en 
organifam  le  Pouvoir  exécutif , qu’à  trouver  le  mode 
d’après  lequel  la  loi  feroit  le  plus  furement  St  le  plus 
promptement  exécutée. 

Dans  ce  travail,  deux  partis  pouvoient  être  fuivis; 
charger  un  feul  homme  de  la  loi , ou  bien  confier 
cette  fonction  à une  réunion  plus  ou  moins  grande 
d’individus  nommés  par  le  peuple. 

Le  premier  parti  a été  préféré  , St  c’étoit,  fans 
nulle  difficulté,  le  feul  qui  pût  nous  convenir.  Car 
fi  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  modifier  la  loi , il 
fuit  qu’il  n’eft  appelé  à aucune  délibération  ; s’il 
doit  exécuter  fans  obfhcles,  il  fuit  qu’il  doit  être  feul 
chargé  de  l’exécution;  fi  l’exécution  doit  être  une, 
il  fuit  que  tous  les  agens  doivent  être  fubordonnés 
à un  feul  chef:  fans  quoi  les  volontés  étant  ou  pou- 
vant être  oppofées , les  intérêts  étant  ou  pouvant  être 
en  contradiaion  , cette  exécution  feroit  foumife  à 
line  lutte  d’opinions  St  d’ ordonnances  qu  en  ralen- 
tiroit  la  rapidité,  fi  même  fouvent  elle  ne  l’anéantif- 
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foît  pas  entièrement.  Il  a donc  fallu  charger*  un  feu! 
homme  de  l’exécution  de  la  loi,  de  peur  que  la 
loi  ne  fût  pas  allez  tôt  ou  aflez  aifément  exécutée  i 
le  pouvoir  exécutif  a donc  dû  être  remis  aux  mains- 
d’un  feul  homme.  Mais  le  Pouvoir  exécutif  a dû  être 
refponfable  envers  la  loi  , de  l’exécution  de  la  loi  : 
car  il  a bien  fallu  qu’il  fût  tenu  de  n’exécuter  que 
la  loi,  fans  quoi  il  auroit  modifié  , altéré  ou  changé 
la  loi  ; St  comme  je  l’ai  dit  plus  haut , il  auroit , 
en  fubftituant  fa  volonté  à celle  du  peuple,  anéanti 
là  liberté  nationale.  Les  Repréfentans  du  peuple  ont 
donc  dû  déclarer  le  Pouvoir  exécutif  refponfable.  Je 
n’entrerai  pas  ici  dans  l’expofé  des  motifs  qui  ont 
engagé  les  Légifiateurs  de  l’Empire  à changer  la  place 
de  cette 'refponfabilité , qui  au  lieu  d’y  foumettre  le 
Chef  fuprême  de  l’exécution  , les  on:  déterminés  à 
ne  la  faire  porter  avec  tout  fon  poids  que  fur  les 
agens  feconduires  de  cette  exécution.  On  fent  que 
l’effet  eft  abfoiument  le  même  , au  moyen  de  la 
précaution  qu’ils  ont  prife  de  déclarer  non-exécuta- 
bles tous  les  ordres  qui  ne  feroient  pas  contre- 
lignés  par  un  agent  refponfable. 

Il  réfulte  de  ce  que  j’ai  dit , que  l’organifation  dm 
Pouvoir  exécutif  devoit  être  , St  a réellement  été 
parmi  nous  une  inftitmion  nationale  ; que  l’inflitu- 
lion  de  la  Royauté  eft  une  délégation  du  peuple  , 
faite  par  le  peuple  , pour  l’intérêt  du  peuple  ; qu’il 
falloit  reconnoître  un  Roi  , ou  lui  fubflitner  un  autre 
Magiftrat  du  même  genre  , St  que  dans  l’alternative 
PAfifemblée  a adopté  le  parti  2e  plus  conforme  ù? 
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l’intérêt  national  , & au  maintien  de  la  liberté  pe* 
Jiüque.  Cette  vérité  eft  bien  plus  fenfible,  Iorf* 
qu’après  avoir  confidéré  cç  qui  a été  fait,  on  s’au 
tache  à confidérer  ce  qu’on  auroit  pu  faire. 

J’ai  indiqué  les  inconvéniens  qui  feraient  réfulté$, 
de  la  délégation  du  Pouvoir  exécutif  à plufieurs 
perfonnes  , je  n’infifterai  pas  davantage  fur  ce  point 
fait  pour  être  fenti  par  tous  ; mais  il  cft  une  dif* 
ficulté  , indiquée  plutôt  qu’expofée  dans  l'écrit  au* 
quel  je  réponds.  "Pourquoi  l'AJf emblée  a-t-elle  délégué 
le  pouvoir  exécutif?  lèmble-t-on  dire , au  lieu  de  le 
faire  exercer  fous  fes  ordres  ? parce  qu’alors  le  Corps 
légiilatif  auroit  été  defpote  , St  que  le  defpotifme 
d’un  Corps  même  élu  par  le  peuple  , eft  bien  plus 
terrible  encore  que  le  defpotifme  d’un  feul  homme 
que  l’on  a la  reflource  terrible  de  détrôner  , Jorfque 
fan  joug  devient  trop  pefant  ; parce  que  fi  le  Corps 
légiilatif  eut  joint  à l’éminent  pouvoir  de  faire  des 
lois»  le  pouvoir  fi  redoutable  de  les  faire  exécuter, 
il  eut  fallu  fuir  loin  de  cette  réunion  terrible  ],  avec 
laquelle  rien  n’eût  garanti  la  fidélité  de  l’exéèution 
des  lois  ; ne  pouvant  y avoir  alors  aucun  moyen  de 
rendre  refponfables  des  Agens  fubordonnés  à la  feule 
unique  autorité  qui  eût  fubfifté  dans  cette  hypo- 
thèfe  ; aucun  moyen  d’obtenir  juftice  des  infraftaires 
de  la  loi  ; aucun  Tribunal  où  l’on  pût  citer  ceux 
qui  auroieat  préyariqué  dans  l’exécution  de  la  loi , 
puifque  le  Corps  légiilatif  eût  toujours  été  juge 

partie  , agent  St  furveillant , &c Et  qu’on  fe 

garde  bien  , fi  fou  veut  être  jufte  , dç  citer  l’exetn* 
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pte  aduel , à moins  que  ce  ne  Toit  pour  appuyer  ce 
que  je  viens  de  dire  : il  n’eft  perfonue  qui  ne  fente 
que  l’ordre  aduel  n’eft  & ne  peut  être  un  ordre 
peimanen  . L’organifation  fociale  n’exifte  pas  en- 
core , & il  faut  bien  que  jufqidà  ce  que  les  bafes 
en  foient  fixées  , que  jufqu’à  ce  que  les  divcrfes 
parties  en  foient  formées  , l’autorité  demeure  con- 
fondue & dépofée  entre  les  mains  du  feul  Corps 
revêtu  de  la  puiftance  nationale.  Ce  temps  eft  celui 
du  cahos  qui  précède  la  création  St  la  divifion  des 
élémens. 

Dire  que  le  Roi  eft  trop  avili,  pour  que  fon  au- 
torité puiffe  fubfifter  telle  qu’elle  eft  , & que  pour 
empêcher  qu’elle  ne  s’accroifie,  il  faut  détruire  la 
Royauté,  eft  une  aflertion  qui  ne  peut  être  hafar- 
dée  que  par  ceux  qui  n’ont  pas  faifi  l’efprit  de  la 
çonftitution  , & qui  confondent  avec  elle  le  temps 
& l’efprit  d’une  révolution  néccflairement  agitée. 
Il  ne  peut  être  queftion  de  Louis  XVI  dans  la 
difeuffion  aduelle  : fon  règne  n’eft  qu’un  point 
dans  la  fucceftion  des  règnes  qui  vont  réfuiter  de  la 
conftitution  , Sc  il  appartient  à la  révolution.  Il  s’agit 
ici  du  Monarque  ccnftitutionnel  &t  non  du  Roi  ré- 
gnant ou  de  tel  autre  : St  fi  l’on  confidère  toute 
l’étendue  des  fondions  de  ce  premier  Magiftrat  du 
peuple  , toutes  les  prérogatives  de  fon  éminente 
place  , on  verra  fans  peine  qu’on  a fait  pour  lui 
tout  ce  qui  pouvoit  fe  concilier  avec  la  liberté  ; g* 
Ton  ne  tardera  pas  à penfer  que  fi  le  changement 
de  l’ancien  au  nouveau  régime  a pu  déplaire  à 
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Louis  XVI  , le  réfultat  de  ce  changement  fera  pont 
fes  fucceffeurs  un  véritable  bienfait. 

Une  objection  que  Ton  peut  faire  aux  Repréfen- 
tans  du  peuple  , aux  auteurs  de  la  Conftitution 
P'rançoife  , & qui  au  premier  coup-d’œil  peut  avoir 
quelque  chofe  de  fpécieux  , c’eft  celle  qui  confifte- 
roit  à leur  demander  pourquoi  , Iorfqu’ils  ont  cru 
que  toutes  les  fondions  publiques  ne  dévoient  être 
déléguées  qu’i  temps  , ils  ont  délégué  à perpétuité 
la  première  8ç  la  plus  importante  de  toutes.  Ceux 
qui  penfent  qu’on  auroit  dû  achever  la  conftitution 
le  21  juin  1791  , croyent  fans  doute  que  cette  hé- 
rédité du  trône  eft  un  attentat  à la  liberté  , & qu’il 
falloir  profiter  d’une  circonftance  heureufe  , pour 
brifer  cette  dernière  chaîne  : il  s’en  faut  bien  que 
je  fois  de  cet  avis  , & que  je  fois  entraîné  par  ce 
premier  fertiment  qui  s’offre  à l’efptit  , lorfqu’on 
juge  cette  délégation  héréditaire.  Sans  doute  il  pa- 
roît  abfurde  que  la  Nation  appelle  au  timon  de  fon 
gouvernement  un  individu  qui  n’eft  pas  encore  né  , 
dont  l’ineptie  ou  les  vices  peuvent  être  facilement 
prévus  ; mais  cette  inconféquence  ceffe  d’en  paroître 
une  , Iorfque  l’on  confidère  la  nature  des  fonctions 
royales  : elles  font  circonfcrites  de  manière  que 

l’arrivée  d’un  bon  ou  d’un  mauvais  Roi  , eft  prefque 
indifférente  : la  loi  eft  là  pour  veiller  fur  fes  dé- 
marches , & pour  en  demander  compte  à tous  ceux 
qui  les  ont  facilitées.  Le  Roi  n’eft  pas  refponfable  # 
mais  tous  fes  Agens  le  font  : mais  rien  ne  peut  être 
exécuté  dans  l?£mpire  , fans  qu’un  homme  foit  donné 
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au  peuple  pour  répondant  : de  forte  qu’un  Roî  cft 
condamné  à une  abfolue  nullité  , ou  à l’exécution 
rigoureufe  de  la  loi.  Ces  précautions  prifes , l’héré- 
dité du  trône  ceffe  d’être  dangereufe;  mais  c’eft  une 
inftitution  tutélaire  de  la  iibe  té  : car  elle  l’eft  du 
repos  public,  & la  liberté  fe  perd  dans  les  troubles. 
II  a fallu  déléguer  héréditairement  l’autorité  royale, 
afin  qu’à  chaque  changement  de  règne,  l’Etat  ne  fût 
pas  bouleverfé  par  le  choc  des  prétentions  diverfes  $ 
afin  que  les  élevions  , au  lieu  d’être  l’effet  d’un 
choix  libre , ne  devinrent  pas  le  réfultat  de  la  force 
des  armes  , 8c  que  la  guerre  ne  déchirât  pas  con- 
tinuellement cet  Empire,  comme  les  feux  d’un  volcan 
brûlent  fon  fein  même  avant  le  jour  de  l’explofion. 
L’hérédité  du  trône  étoit  le  fcul  moyen  de  rendre 
le  Gouvernement  fiable  ; 8c  fans  la  fiabilité  dans  le 
gouvernement  , il  n’exifle  pour  les  Empires  , ni  li- 
berté , ni  profpéritc  publique. 

Quant  aux  entreprifes  du  Corps  Iégiflatif  fur  le  Roi , 
8c  à celles  du  Roi  fur  le  Corps  Iégiflatif , il  exifle  un 
modérateur,  c’efl  la  loi;  c’eff  Pefprit  public  qui  fe 
formera  pour  défend.e  cette  loi  ; c’eft  la  liberté  de  la 
preffe  qui  produira  cet  efprit  public  ; c’eft  la  fur- 
veillance  des  citoyens , 8cc.  Eh  ! qu’on  ne  parle  pas 
toujours  du  moment  a&uel  ! car  ce  moment  ne  ref- 
femble  pas  plus  à ceux  qui  vont  le  fuivre  , qn’il  ne 
reffemble  à ceux  qui  l’ont  précédé.  Le  Corps  légifîa- 
tif , proprement  dit,  n’exifte  pas:  il  exifte  une  col- 
le&ion  d’hommes  que  raffentiment  de  leurs  concito- 
yens a inveftis  de  tous  les  pouvoirs  * car  Us  ont  été 
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«nvoyés  pôtir  faire  toutes  les  lois , dans  un  temps  tffl 
il  n’y  avoit  aucunes  lois  ; car  ils  ont  été  inftitués 
pour  créer  un  gouvernement , lorfqu’il  n’y  avoit 
aucun  gouvernement  : ils  ne  tiennent  pas  leur  million 
de  la  loi  , piiifqu’fl  n’y  avoit  pas  de  loi  ; ils  la  tien- 
nent d’une  autorité  fupérieure  à la  loi  , du  peuple 
tout  entier.  Le  reproche  qu’on  leur  fait  dans  l’écrit 
qui  a donné  lieu  à celui-ci  , d’avoir  forcé  la  fanâion 
ou  l’acceptation  du  Roi , cft  un  reproche  mal  fondé  : 
car  la  fonction  n’exifte  pas  pour  leurs  aftes  , mais 
par  leurs  aftes  : elle  efi  par  la  conftitution  , 8c 
non  par  rapport  à la  conftitution  : ce  font  eux  qui 
ont  délégué  au  Roi  le  droit  de  refufer  fon  affenti- 
tnent  aux  lois  qui  lui  feront  propofées , fi  elles  bléf- 
fent  l’intérêt  national;  mais  S’ils  ont  eu  le  droit 
d’inveftir  le  Roi  de  ce  pouvoir,  il  fuit  qu’ils  ont  été 
au-deflus  de  fon  atteinte.  Le  Roi  ne  doit  régner 
que  par  la  conftitution  : il  eft  donc  abfolUment  fu- 
bordonné  aux  lois  dont  elle  eft  compofée.  Ces  rai- 
fons , en  éta t litîa  t que  le  Roi  ne  pouvoit  refuser 
la  fanétion  aux  afîes  de  V /Jfemblée  Nationale  confit - 
tuante , indiquent  la  différence  un’il  doit  y avoir  en- 
tre cette  affemblée-là  8c  celles  qui  vont  fuivre  ; 8c 
c’eft  encore  faute  d’obferver  avec  atten  ion  l’ordre 
naturel  des  chofes  8c  des  idée?,  que  l’on  répète 
cette  affertion  fi  légèrement  offerte  * Les  ajfcmblées 
futures  au  font  autant  de  droits  & de  pouvoir  que  celle 
dont  l'txiflence  va  finir i Les  affemblées  futures 
exifteront  en  vertu  de  la  conftitution , 8c  non  po*:Lv 
faire  la  conftitution.  Le  peuple  eft  louverain  fans 

doute  f 
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doute,  maïs  Tes  délégués  ne  le  font  pas;  maïs  Tes 
délégués  n’exiftent  que  pour  exercer  la  portion  d’au- 
torité qu’il  leur  a confiée  : le  Corps  conftituant  a feul 
réuni  toute  l’autorité  nationale;  car , avant  lui , il  n y 
avoit  aucune  autorité  déléguée  : la  conftitution  a ré- 
glé la  mefure  de  pouvoir  que  réuniront  les  légifla- 
tures  , Sc  cette  mefure  ne  peut  être  paffée  fans  que 
la  conftitution  ne  Toit  anéantie.  Je  ne  dis  pas  que  la 
Nation  ne  puifle  changer,  quand  elle  le  voudra , fa  conO 
titution  & fes  lois  ; mais  alors  ce  ne  fera  plus  à la 
conftitution  aftuelle  qu’il  faudra  reprocher  les  maux  , 
qui  pourront  réfulter  du  changement  : car  ce  chan- 
gement fera  l’effet  d’une  puiffance  hors  de  la  confti- 
tution > 8*  fupérieure  à la  conftitution  , qui  par  là 
détruira  la  conftitution.  Si  la  conftitution  eft  main- 
tenue telle  qu’elle  a été  faite  par  les  repréfentans  du 
peuple  , & telle  qu’elle  a été  acceptée  par  la  Na- 
tion , les  légiflatures  n’auront  que  le  pouvoir  que 
cette  conftitution  leur  délègue  ; & alors  elles  feront 
foumifes  pour  leurs  lois  au  régulateur  de  la  fanclion 
royale  : fi  elles  brifent  ce  régulateur  , elles  change- 
ront la  conftitution ; & ce  changement,  pour  êtte 
adopté  , devra  être  ratifié  par  l’affentiment  général 
de  la  Nation  , fans  quoi  ce  ne  pourra  être  qu’une 
ufurpation  fans  effet  ; mais  j’ofe  penfer  que  la  Nation 
bien  éclairée  fur  fes  intérêts  comme  fur  fes  droits  , 
H’aura  garde  de  ratifier  une  entreprife  qui  aneanti- 
roit  l’inftitution  la  plus  propre  à la  conferver  libre. 
Il  faut  toujours  en  revenir  à ce  point  ; c’eft  que  fl 
la  Nation  eft  fouveraine  , aucun  des  pouvoirs  délé- 
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gués  par  elle,  ne  peut  l’être,  ne  peut  s’exercer  au; 
trement  qu’elle  ne  l’a  voulu  ; ne  peut  palfer  les  bornes 
qu’elle  lui  a prefcrites  : & pour  que  cela  foit  ainfi 
plus  furement , il  a été  indifpenfable  d’établir  l’indé- 
pendance de  ces  pouvoirs  & la  furveillance  de  l’un 
Air  l’autre. 

Si  /’ abolition  de  la  royauté  réétoit  pas  défirabîe  , il 
eA  inutile  d’examiner  fi  l’époque  du  21  Juin  1791  , 
étoit  favorable  pour  l’ubolir:  ceux  qui  l’ont  confer- 
vée  le  11  Juin  i79i  , font  les  mêmes  qui  l’ont  bravée 
le  u Juin  1789  ;&  qui  dans  le  temps  qui  s’eft  écoulé 
entre  ces  deux  époques  , fe  font  attachés  à la  reftrein- 
dre  dans  fes  juftes  bornes,  lis  ont  renverfé  le  defpo- 
tiime  le  15  Juillet  1789  ; & Us  ont  maintenu  la 
Royauté  le  15  Juillet  1791  : parce  que  fi  le  defpo- 
tifme  étoit  affreux  , la  Royauté  étoit  bonne  ; pef- 
prit  qui  les  a guidés , a toujours  été  au-delfus  de 
toutes  les  circonftances  particulières. 

Mais  je  ne  ferois  pas  embarraffe  de  prouver  , que 
s’il  eut  failli  abolir  la  Royauté  , ce  n’eût  pas  été  le 
21  juin,  ni  le  15  Juillet  179!  , qu’il  eût  fallu  choifir 
pour  cette  grande  fubverfion. 

A certe  époque  la  France  étoit  agitée  dans  fou 
intérieur  par  des  factions , tout-à-la-fois  religieufes 
& politiques  : le  peuple  avoit  joint  dans  plufieurs 
Ireux  , à la  fatiété  de  deux  années  de  licence , les 
méeontentemens  que  les  prêtres  avoienr  excités  ; le 
nombre  des  partions  de  la  révolution  s’étoit  dimi- 
nué ; le  refroj  diffament  des  bons  Citoyens  , pour  qui  la 
paix  ne  tarde  pas  a être  un  befoin  > avoit  fucçédé 


â cette  chaleur  patriotique  , dont  l’effet  en  i;Sp  avoit 
été  fi  général  & fi  rapide.  Les  maI-intemionnés  ? 
ceux  qui  défirent  les  troubles  comme  les  voleurs 
défirent  les  incendies  , avoient  profité  dans  plu. 
fleurs  lieux  de  cette  Jaffitude  des  gens-de-bien  , pour 
fe  fubftituer  à leur  place  ; & le  premier  lignai  d’un 
grand  mouvement  eût  été  un  éveil  de  tous  les  in- 
térêts . ,a  France  étoit  hors  d’état  de  fupporter  une 
fécondé  révolution  ; Sc  c’en  eût  été  une  fécondé 
que  ce  mouvement , qui  auroit  réfulté  en  tout  fens 
du  Decret  qui  eût  aboli  la  Royauté.  Aux  défenfeurs 
de  la  Royauté  , & il  y en  auroit  eu  très-certai- 
nement ; aux  défenfeurs  de  la  Royauté  fe  feroient 
ralliés  les  défenfeurs  des  intérêts  du  Roi , ceux  des 
prérogatives  de  la  Cour  , les  ennemis  de  la  révolu- 
tion aûuelle  , les  fanatiques  & les  prêtres  , & tous 
les  hommes  coupables,  pour  qui  la  paix  publique 
efi  une  infortune;  & il  ferait  réfulté  de  tout  cela 
un  parti  affez  puiffànt  pour  combattre  les  efforts 
des  amis  & des  fondateurs  de  la  liberté  publi- 
que. Les  puiffances  de  l'Europe  auraient  favorifé 
la  divifion  des  Citoyens  , & la  guerre  civile  au- 
ro.t  été  pendant  20  ans  le  fléau  deUntfleur  de 

C“  EmPire- F.t  qui  peut  en  calculer  les 

effets  ? & qui  peut  indiquer  que,  gouvernement 

aurait  furnagé  fur  cette  mer  agitée  par  tant  de 
tempetes  ? Qui  peut  dire  fi  le  delpotifme  d’un  feul 
l’ariftocratie  ou  la  liberté  auraient  été  le  terme 

de  ‘’ana.rfe? Ce»  ont  le  ,s  Juillet 

confacre  les  principes  défenfeurs  du  trône,  ont  pré. 
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férê  au  hafard  de  ces  combinaifons  incalculables , un 
ordre  qui  garantit  à-la  fois  les  droits  & le  repos  u 
peuple , un  gouvernement  qui  attire  & maintient  la 
liberté  ; & peut-être  leur  doit-on  quelque  recon- 
noiffance  d’avoir  fufe  défendre  du  défîr  de  fe  furpaffer 
eux-mêmes , en  tentant  de  nouvelles  entreprîtes  ; peut- 
être  leur  doit  - on  favoir  quelque  gré  d’avoir  , en 
rendant  le  Décret  du  15  Juillet,  affîgné  en  quelque 
forte  le  terme  de  ' leur  autorité , au  lieu  d adopter 
un  réfultat  qui,  en  donnant  à la  France  une  nou- 
velle agitation  , aurait  nécelfairement  prolonge  la 
durée  de  leur  pouvoir. 

Tout  fe  réduit  dans  cette  dernière  difcuffion  , a 
favoir  s’il  falloir  , le  15  Juillet,  préférer  la  guerre 
civile  à l’établiffement  de  la  liberté  déjà  confacree  ; 
s’il  falloit  employer  contre  la  Royauté  conftitution- 
nelle  les  mêmes  moyens  que  contre  le  defpotifme  , 
& fans  jouir  d'aucun  des  avantages  de  la  viftotre 
déjà  obtenue  , recommencer  la  guerre  avec  des 
troupes  fatiguées. 

Tout  fe  réduit  donc  à conclure  , dans  mon  opi- 
jjion  , que  la  Royauté  devoit  être  maintenue  en  Fran- 
ce telle  que  la  conftitution  l’a  circonfcnte  ; & que 
l’époque  du  s.  Juin  ou  du  .5  Juillet  auroit  été 
pour  la  détruire  , la  moins  favorable  de  toutes. 
Les  torts  du  Monarque  furent  grands  : la  vengeance 
du  peuple  eut  été  légitime  ; mais  cette  vengeance 
auroit  été  trop  chèrement  achetée , pour  qu’il  faille 
la  regretter.  Quand  à moi  , fi  arrivé  au  terme  de 
la  carrière  politique  que  j’ai  été  appelé  a parcourir , 
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t X6ft  rrm!S  ^ ,e,er  Un  C01,p‘d’œll  en  arrière, 
& m honorer  de  quelques-uns  des  grands  é.ène- 

aaeu rs  °nt  ^ 616  16  tém°‘n  ’ p,us  que  pu«  fies 
è.  ’ ,B  lemarqi,erai  deux  époques  qui  me  femblent 
également  gloneufes  pour  l’.MTembléc  dont  je  fuis 

membre,  & qui  indiquent  la  hauteur  à laquelle  fe 
font  ele.es  fon  courage  & fa  fageife.  CeJ|e  du  ^ 

dflV'L9  a °U  fT  imm0bnké  fit  recu'er  le  defpo. 
nrme,  & donna  la  jufte  mefure  du  caraflère  nario- 

“!•*  Cd,e  du  15  Jui,,«  ‘79.,  où  fa  raifon,  fupé- 
neure  a toutes  les  pallions  particulières,  confolida 
k grand  edifice  qu’elle  venoit  d’élever  avec  tant  de 
Pe.ne.  Je  vois  dans  toutes  les  deux  à un  égal  degré 
Je  courage  qui  brave  tous  les  obftacies  , la  fageffè 
qui  juge  les  circonftances,  indépendamment  des  cia- 
meurs  publiques;  & l’abnégation  abfoiue  de  foi. 


